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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Depuis 2013, le nombre de maladies professionnelles explose et la 
gravité des accidents ne cesse d’augmenter, avec notamment une hausse de 
plus de 35 % des accidents mortels. En 2021, 1 164 personnes sont mortes 
du travail, soit l’équivalent de trois personnes par jour. Ces chiffres seraient 
même très sous estimés avec près d’une moitié des accidents du travail en 
France qui ne seraient pas reconnus comme tels. 

Les politiques menées depuis 2017 par Emmanuel Macron empirent le 
phénomène. En atteste la précarisation des conditions de travail, 
notamment par la suppression des comités d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT). Aujourd’hui, seuls 41 % des salariés sont 
couverts par une instance dédiée à ces sujets contre 75 % en 2017. 

Ces drames, du fait d’une trop faible médiatisation, ne font pas l’objet 
de débats et de politiques de prévention sérieuses. Pire, les personnes 
victimes sont quasi systématiquement considérées comme responsables de 
l’accident.  

Afin de rendre à ce sujet l’importance qu’il devrait avoir, nous 
souhaitons, par la présente proposition de loi, consacrer un jour férié en 
hommage à toutes les personnes décédées des suites d’un accident du 
travail ou d’une maladie professionnelle. 

La date du 10 mars commémore le tragique anniversaire de la 
catastrophe de Courrières. Elle s’est produite le samedi 10 mars 1906, dans 
les mines de charbon entre Courrières et Lens et a causé la mort de 
1 099 ouvriers. Il s’agit à ce jour de la plus importante catastrophe minière 
de tous les temps en Europe. Cette catastrophe a mené à une mobilisation 
de près de 40 000 ouvriers en grève, que le Gouvernement de l’époque 
choisira de réprimer.  

Cette demande, en plus d’être un symbole fort pour l’histoire des luttes 
sociales dans notre pays, fait écho à l’actualité nationale. La réforme du 
système des retraites voulue par le Gouvernement condamne les 
travailleurs de notre pays à deux ans de travail supplémentaires et leur 
cortège d’accidents et de maladies. 

Reconnaître un jour particulier sur l’ensemble du territoire français 
permettrait d’ancrer ce sujet dans le débat national, de rappeler qu’il n’y a 
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pas de fatalité en la matière et que nous devons continuer d’œuvrer en 
faveur de politiques de santé et de sécurité de travailleurs toujours plus 
protectrices. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Après le 1° de l’article L. 3133‑1 du code du travail, il est inséré 
un 1° bis ainsi rédigé : 

« 1° bis. – Le 10 mars ». 

Article 2 

Le chapitre III du titre III du livre 1er de la troisième partie du code du 
travail est complété par une section IV ainsi rédigée : 

« Section IV 

« Journée du 10 mars en hommage aux morts du travail 

« Art. L. 3133‑13. – Le 10 mars est un jour férié et chômé en hommage 
à toutes les personnes décédées des suites d’un accident du travail ainsi que 
d’une maladie professionnelle. » 

« Art. L. 3133‑14. – Le chômage du 10 mars ne peut être une cause de 
réduction de salaire.  

« Les salariés rémunérés à l’heure, à la journée ou au rendement ont 
droit à une indemnité égale au salaire perdu du fait de ce chômage. Cette 
indemnité est à la charge de l’employeur. » 

« Art. L. 3133‑15. – Dans les établissements et services qui, en raison 
de la nature de leur activité, ne peuvent interrompre le travail, les salariés 
occupés le 10 mars ont droit, en plus du salaire correspondant au travail 
accompli, à une indemnité égale au montant de ce salaire. Cette indemnité 
est à la charge de l’employeur. » 
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